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RAPPORT DU RESPONSABLE DE LA  
COORDINATION DES COMMISSIONS 2025 

 

Introduction 

Le PS genevois compte actuellement 12 commissions thématiques permanentes qui couvrent un 
vaste ensemble de sujets importants de notre positionnement politique, à savoir : 

Affaires transfrontalières Culture 

Éducation et formation  Environnement 

Finances, économie et emploi Intelligence artificielle et numérique 

Judiciaire Logement, aménagement et territoire 

Migration et Genève internationale Mobilité 

Santé-sociale Sport 

S’y ajoute le groupe ad hoc Israël-Palestine qui a poursuivi ses activités durant l’année 2025. 

Les exemples qui suivent montrent la diversité des activités déployées au sein des commissions, 
qu’il s’agisse de séances de discussions, de conférences avec des partenaires ou de rédaction de 
documents de fond à usage interne ou externe. Les commissions sont ouvertes à toutes et à tous 
les membres du parti. Elles permettent de travailler sur des sujets politiques de fond en dehors des 
urgences liées à l’actualité politique immédiate. Je profite de ce rapport pour remercier 
chaleureusement toutes les présidentes et présidents de ces commissions qui ont organisé au total 
plus d’une quarantaine de séances ou d’événements dans l’année concernée, ce qui représente un 
engagement militant conséquent en faveur de notre parti. J’encourage bien évidemment les 
membres qui le souhaitent à rejoindre ce mouvement en s’engageant dans nos commissions pour 
participer au débat interne et au façonnement des positions politiques de notre parti. 

Activités spécifiques des commissions 

En 2025, la commission culture a travaillé sur l’initiative « 1% pour la culture » lancée en juin 2025 
pendant la Fête de la Musique. La collecte de signatures a été intense et il faut saluer ici le travail de 
toutes les personnes qui ont permis le dépôt de cette initiative avec 7262 signatures en novembre 
2025. Ce texte part du constat que le secteur de la culture est touché de plein fouet par la précarité. 
Plus de 60% des travailleuses et des travailleurs de la culture gagnent moins de CHF 3'333.- par 
mois et ce, sans filet social minimum adapté. Ils et elles méritent aussi un revenu digne pour leur 
travail. On peut noter que les milieux culturels ont été extrêmement actifs dans la récolte de 
signatures. 

Le texte est désormais en cours d’examen par le Conseil d’Etat quant à sa validité. Nous espérons 
vivement que le Conseil d’État et le Grand Conseil se saisiront de cet enjeu ; à défaut, il y aura une 
votation populaire. S’en suivra alors une intense campagne afin de convaincre le peuple que la 
culture mérite au moins 1% du budget cantonal. Ceci sera une nouvelle phase importante de 
mobilisation de nos militant-es. 

En 2025, la commission éducation et formation a tenu trois séances. La séance du 1er février 2025 
était consacrée à la thématique de l’école inclusive. Une autre séance dédiée à l’état actuel du cycle 
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d’orientation a suivi le 6 mai 2025, puis une troisième séance, sur les enjeux de la nouvelle maturité 
a eu lieu le 22 septembre 2025. 

La commission environnement s’est réunie à quatre reprises en 2025. Elle s’est ainsi intéressée 
notamment à l’initiative populaire sur la responsabilité environnementale et aux modalités de 
communication à mettre en œuvre dans la dernière phase de la campagne. Elle a abordé la question 
de la coordination entre les différentes commissions du parti, les élu-es et les représentant-es et le 
besoin de formation interne au parti sur les questions environnementales. Lors de sa deuxième 
séance, la commission a bénéficié d’une présentation par notre représentant dans la commission 
consultative sur la diversité biologique concernant les orientations du Plan biodiversité du canton. 
Elle s’est aussi penchée sur les tarifs de l’énergie thermique, en particulier vu les débats sur la 
facturation du chauffage à distance. 

Au deuxième semestre, la commission s’est intéressée à l’économie circulaire et à la gestion des 
déchets, en se penchant notamment sur l’initiative populaire 188 et le projet de loi sur la valorisation 
des mâchefers. L’introduction du principe de l’économie circulaire dans la constitution a également 
été débattue. Cette réflexion s’est poursuivie lors d’une deuxième séance en lien avec les travaux 
parlementaires, notamment à propos de l’économie circulaire dans le bassin franco-valdo-genevois. 

Début 2025, la commission numérique et intelligence artificielle a finalisé et mis à disposition des 
militant-es du PS genevois un document contenant les lignes directrices pour l’utilisation de 
l’intelligence artificielle. Sous l’impulsion de la commission, plusieurs groupes du PS genevois ont 
été transférés de WhatsApp sur Signal dans le but de se distancer de META dont la gestion est loin 
de nos valeurs. La commission a travaillé et s’est exprimée sur le papier « Big Tech : un danger pour 
la démocratie » soumis au congrès du PS Suisse à Sursee en octobre 2025. Lors de ses dernières 
réunions la commission s’est également intéressée à la souveraineté numérique. 

La commission judiciaire a poursuivi son rôle spécifique qui consiste à désigner et à présenter des 
candidates et des candidats pour les postes de magistrat-es du Pouvoir judiciaire. Ceci a été 
particulièrement intense en 2025 en raison des élections judiciaires générales. Bien que ces 
élections aient été tacites, cela a nécessité une coordination importante effectuée par la présidence 
de la commission, tant à l’interne du PS qu’en négociation avec les autres partis. 

La commission migration et Genève internationale a continué à travailler contre l'érosion des droits 
fondamentaux, s'opposant fermement à la « ségrégation » scolaire des enfants migrant-es au Centre 
fédéral d’asile du Grand-Saconnex tout en exigeant leur intégration dans le système public. Face à 
la montée de la xénophobie et de l'extrême-droite, elle a mené un travail de terrain pour mobiliser les 
résidents étrangers lors des élections municipales et promouvoir une citoyenneté inclusive à travers 
des flyers traduits en huit langues. 

Sur le plan stratégique, la commission articule défense juridique et action politique, notamment en 
appuyant la mobilisation devant les instances internationales et en soutenant la pérennité de la 
Genève internationale, menacée par des coupes budgétaires massives. Cet engagement vise à 
protéger les populations les plus vulnérables, notamment les mineur-es non-accompagné-es et les 
personnes sans titre de séjour, dans un contexte européen et suisse de plus en plus restrictif. 

La commission mobilité a poursuivi son travail et s’est réunie à neuf reprises en 2025. Elle s’est 
intéressée à l’élargissement du contournement autoroutier de Genève, qui continue d’être étudié à 
Berne et à Genève pour déterminer à quel moment il sera nécessaire de réagir. La commission a 
notamment proposé le dépôt d’une résolution au congrès du 1er mars 2025 de Bernex. 

Une discussion a eu lieu avec le Service de l'air, du bruit et des rayonnements non ionisants (SABRA) 
sur la possibilité d’implémenter à Genève une cartographie des pollutions et d’avoir une image fiable 
de cette problématique notamment pour les personnes vulnérables. Elle s’est également intéressée 
aux projets d’agglomération 4 et 5 et aux projets transfrontaliers structurants. La question du 
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30 km/h dans les villes a également été abordée, de même que les chantiers et les bouchons en 
ville et les mesures du canton à ce sujet. Enfin, elle a thématisé la question du tram de Perly et a 
analysé le rapport Weidman sur la mobilité. 

La commission santé-sociale a participé à l’élaboration et à la diffusion d’une communication 
plurilingue encourageant la population étrangère résidant à Genève à participer aux élections 
municipales de mars 2025. 

Suite à l’organisation du Cycle de réflexion sur les conditions de travail du personnel soignant à 
Genève, la commission a rédigé un papier de position en partenariat avec le PS 60+, synthétisant 
les réflexions conduites et formulant dix recommandations. Ce papier a été adopté par le Comité 
directeur en décembre 2025. En outre, la commission a participé à la discussion et à la promotion 
du Manifeste du Care rédigé par Unia en faveur d’un travail de soin et d’accompagnement de qualité. 

Enfin, en partenariat avec d’autres forces de gauche, la commission a organisé deux tables rondes 
publiques, en mai et novembre 2025, sur les thèmes de la LAMal et des projets d’assurance sociale 
dans le domaine de la santé (notamment la caisse unique et publique). 

En juin 2025, la commission sport a proposé un événement découverte avec Genève Vélo Polo, sur 
leur terrain de la Praille. Cette activité a été l’occasion de découvrir un sport d'équipe original se 
jouant avec un maillet et à vélo. Comme chaque année, la commission a également promu et financé 
la participation à plusieurs classiques de fin d’année, comme la Trans’Onésienne en course à pied 
et la Coupe de Noël, en nage en eau froide. 

Le groupe ad hoc Israël-Palestine a débuté ses travaux à l’automne 2024. Il s’en est suivi plusieurs 
séances qui ont abouti à l’adoption en assemblée générale du papier de position du PS genevois 
sur le conflit israélo-palestinien, la guerre à Gaza et l’occupation israélienne. L’adoption de ce papier 
de position a notamment guidé le dépôt d’objets parlementaires au Grand Conseil. Dans le sens de 
ce qu’avait souhaité l’AG lors du vote de ce papier, le groupe compte aller le présenter dans d’autres 
sections romandes du PS. Plusieurs invitations ont été lancées en ce sens, y compris auprès du PS 
Suisse et de la JS Suisse. 

Plusieurs expert-es ont été invité-es aux séances : Marc Lassouaoui (UNRWA), Carlo Sommaruga 
(PS), Marcelo Kohen (IHEID), Ricardo Bocco (IHEID), Joseph Daher (UNIL), Carole Fumeaux (LICRA), 
Rania Madi (juriste palestinienne), ainsi que BDS afin d’aboutir à la rédaction et ensuite à 
l’approfondissement de ce papier de position. Ces rencontres ont permis de maintenir une 
dynamique de dialogue et d’approfondissement sur un sujet particulièrement sensible. 

Le groupe a la volonté de maintenir vivace la diversité des points de vue afin de consolider ce groupe 
comme un espace de réflexion et d'action interne au PS, avec un objectif de base d’acquérir des 
compétences sur la question israélo-palestinienne. Bien que certains événements puissent être 
ouverts à un public plus large et à des collaborations avec d'autres groupes, notamment des Vert-es, 
il a été privilégié à ce jour un espace de formation et de discussion interne. 

 

 

Florian Schweri 


